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Avons Ordonné et Ordonnons :

Mme Olivia Antoni, Adjoint au Chef du Service des 
Archives et de la Bibliothèque de Notre Palais, est nommée 
Conservateur aux Archives et à la Bibliothèque du Palais 
Princier, à compter du 1er mai 2012.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services Judi-
ciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le trente-et-un janvier 
deux mille douze.

Albert.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. Boisson.

Erratum à l’ordonnance souveraine n° 3.635 du 12 janvier 
2012 relative à la taxe sur la valeur ajoutée, publiée au 
Journal de Monaco du 20 janvier 2012.

Il fallait lire page 58 :

........................................................................................

Art. 3.

Au 1° du 4 de l’article 23 du Code des taxes sur le 
chiffre d’affaires, après le mot «ostéopathe», sont insérés 
les mots «ou de chiropracteur».

Le reste sans changement.

ARRÊTÉs ministériels

Arrêté Ministériel n° 2012-37 du 25 janvier 2012 fixant les 
modalités d’application de l’article 4 de l’ordonnance 
souveraine n° 3.197 du 25 mars 2011 fixant les mesures 
de protection des arbres et de certains végétaux.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance-loi n° 674 du 3 novembre 1959 concernant 
l’Urbanisme, la Construction et la Voirie, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 3.647 du 9 septembre 1966 
concernant l’Urbanisme, la Construction et la Voirie, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 3.197 du 25 mars 2011 fixant les 
mesures de protection des arbres et de certains végétaux ;

Vu l’avis du Comité Consultatif pour la Construction en date du 
15 décembre 2011 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 18 janvier 
2012 ;

Arrêtons :

Article Premier.

Le classement des arbres et des végétaux visés à l’article premier de 
l’ordonnance souveraine n° 3.197 du 25 mars 2011, susvisée, est 
subordonné à l’obtention d’une note supérieure à 12, calculée 
conformément aux dispositions des articles suivants.

Art. 2.

Pour chacun des critères visés au premier alinéa de l’article 4 de 
l’ordonnance souveraine n° 3.197 du 25 mars 2011, susvisée, et en 
application des tableaux ci-dessous reproduits, un indice ou un coefficient 
est attribué par la Direction de l’Aménagement Urbain au végétal 
susceptible d’être classé en fonction :

- de critères biologiques : selon la famille, le genre ou l’espèce, de la 
circonférence du tronc ou de la hauteur du stipe, mesurée en cm ;

- de critères botaniques : selon sa représentativité sur le territoire ;

- de critères sociaux et environnementaux : selon son rôle sur 
l’identification ou la caractérisation d’un jardin, d’une rue ou d’un 
quartier et/ou de son caractère historique ou commémoratif analysé au 
regard de sa situation, de son origine, de l’événement ou de l’individu 
ayant initié son implantation.

Critères biologiques :

Circonférence
en cm

Indice ou
Coefficient

Circonférence
en cm

Indice ou
Coefficient

Circonférence
en cm

Indice ou
Coefficient

30 5 150 20 340 32

40 7 160 21 360 33

50 10 170 22 380 34

60 11 180 23 400 35

70 12 190 24 420 40

80 13 200 25 440 45

90 14 220 26 460 50

100 15 240 27 480 55

110 16 260 28 500 60

120 17 280 29 600 65

120 18 300 30 700 70

140 19 320 31 800 75

Au delà de 800 cm de circonférence, l’indice ou le coefficient sera 
incrémenté de 5 points par tranche de 100 cm de circonférence 
supplémentaire.

Pour les végétaux appartenant à la famille des ARECACAE, des 
CYCADACEAE et des MUSACEAE, le tableau applicable est le suivant :

Hauteur
du stipe
en cm

Indice ou
Coefficient

Hauteur
du stipe
en cm

Indice ou
Coefficient

Hauteur
du stipe
en cm

Indice ou
Coefficient

100 6 850 18 340 30

200 7 900 19 1450 31

300 8 950 20 1500 32
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Hauteur
du stipe
en cm

Indice ou
Coefficient

Hauteur
du stipe
en cm

Indice ou
Coefficient

Hauteur
du stipe
en cm

Indice ou
Coefficient

400 9 1000 21 1550 33

450 10 1050 22 1600 34

500 11 1100 23 1650 35

550 12 1150 24 1700 40

600 13 1200 25 1750 45

650 14 1250 26 1800 50

700 15 1300 27 1900 55

750 16 1350 28 2000 60

800 17 1400 29 2100 65

Au delà de 2100 cm de hauteur du stipe, l’indice ou le coefficient sera 
incrémenté de 5 points par tranche de 100 cm de hauteur supplémentaire.

Critères botaniques :

Quantité
Indice ou 

coeff.
Quantité

Indice ou 
coeff.

Quantité
Indice ou 

coeff.

1 50 6 à 10 9 41 à 50 4

2 40 11 à 15 8 51 à 60 3

3 30 16 à 20 7 61 à 70 2

4 20 21 à 30 6 + de 70 1

5 10 31 à 40 5

Critères sociaux et environnementaux :

Dans l’hypothèse où plusieurs caractères peuvent s’appliquer, seul 
l’indice ou le coefficient le plus élevé est retenu.

Caractères Indice ou Coeff.

Don à la Principauté 20

Commémoration 18

Alignement remarquable 18

Représentativité d’un site 18

Autres 4

La note visée à l’article 1er résulte de la moyenne des indices ou 
coefficients attribués au trois critères précités.

Art. 3.

Le végétal ayant obtenu, en application de l’article précédent, une 
note supérieure à 12 est classé comme patrimonial par arrêté ministériel 
pris après avis du Comité Consultatif pour la Construction.

L’arrêté ministériel de classement, auquel est annexé un plan de 
localisation, fixe les éléments visés à l’article 11 de l’ordonnance 
souveraine n° 3.197 du 25 mars 2011, susvisée, et prescrit également, s’il 
échet, toutes mesures de protection particulières appropriées.

Art. 4.

Le Conseiller de Gouvernement pour l’Equipement, l’Environnement 
et l’Urbanisme est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-cinq janvier 
deux mille douze.

Le Ministre d’Etat,

M. Roger.

Arrêté Ministériel n° 2012-38 du 25 janvier 2012 portant 
classement des arbres et végétaux patrimoniaux.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance-loi n° 674 du 3 novembre 1959 concernant 
l’Urbanisme, la Construction et la Voirie, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 3.647 du 9 septembre 1966 concernant 
l’Urbanisme, la Construction et la Voirie, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 3.197 du 25 mars 2011 fixant les 
mesures de protection des arbres et de certains végétaux ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2012-37 du 25 janvier 2012 fixant les 
modalités d’application de l’article 4 de l’ordonnance souveraine n° 3.197 
du 25 mars 2011 fixant les mesures de protection des arbres et de certains 
végétaux ;

Vu l’avis du Comité Consultatif pour la Construction en date du 
15 décembre 2011 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 18 janvier 
2012 ;

Arrêtons :

Article Premier.

Les arbres et végétaux classés patrimoniaux sont répertoriés au sein 
de l’annexe 1 du présent arrêté, laquelle précise également les éléments 
visés à l’article 11 de l’ordonnance souveraine n° 3.197 du 25 mars 2011, 
susvisée, ainsi que, s’il échet, les mesures de protection particulières 
appropriées. 

Art. 2.

Les arbres et végétaux visés à l’article précédent sont localisés sur le 
plan n° 111125-1, constituant l’annexe 2 du présent arrêté.

L’annexe 2 peut être consultée à la Direction de l’Aménagement 
Urbain.

Art. 3.

Les annexes 1 et 2 du présent arrêté sont mises à jour par la Direction 
de l’Aménagement Urbain au plus tous les cinq ans dans le cadre de la 
mise à jour de l’inventaire visé à l’article 3 de l’ordonnance souveraine 
n° 3.197 du 25 mars 2011, susvisée. 


